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s~nsprécédentda~sce doma~e; L'examen de cetteques­
tlOn par la, Prel111ère Conmusslonarévélé que l'octroi
de l'indépendance politique à ce paysp~sait de nombreux
problèmes et mettait notamment en"catîse>l.~sdroits sou­
verains d'un autre ,Etat africain indépendant; le Maroc.
8. La, discussion 'qui' s~est déroulée à la Première Commis­
sion. a démontré. que ,de nombreux Etats ,indépendants
d'Afrique, qui connaissent le mieux cette question, consi'"
dèrent la Mauri~nie .comme faisant· partie, du ,Maroc.
Selon eux, l'octrOI de l'mdépendancepolitiqueà la Maura­
tanie çonstit1.le une manœuvre politique des, colonialistes
français; c'est pourquoi ces pays ne reconnaissent pas
l'indépepdance de la Mauritanie., .' .

. 9. On ne sauraitnasser sous silence la présence de
tro1.toes françaises 'sur ,le territoire, de'la'Mauritanie" car' ce
fait •laisse inévitablement planer un doute sur la politique
que l~ G?uvernement" français: a adoptée à· l'égard··,çle la
Mauntanie.'0..l, ,"'-

10., 'l1:nfi.n, le fait que la question de Ii MauritâJÎiea été
discutée .,à ,la quinZième. session de' l'Assemblée génêrale
orouve à lui seul que la proclamation del'indépendanée
de ce pays:s0J-llève des c\?mpIicat!ons·'sérieu~es. 'Ce qui
estcaracténstique, c'est quemoms de lan~oitié des
Membre!]i de l'Organisation des Nations" Unies: 'Qut pris
la parole pour réfuter les arguments avancés par le Maroc
à. la,Première Commission. '
11. ,Ainsi, on a proposé au Conseil de sécuritéd'admettrè
à l'Organisation des Nations Unies un Etat qui nrêtaÎt
à de :nombreuses objections sérieuses. En même temps
qu'elles favorisaient nettement la ,Mauritanie, ,les puis­
sances, occidentales, continuaient à saboter par, tous les
"moyens l'admission de ,la Républiquenopulaire mongole,
qui existe en tant qu'Etat indépendant depuis 40 ans déjà.
12., ' Comme on le sait, la 'première demande d'àdn:ûssion
de la RépubliqueoopuIaire mon~oleà l'Organisation des
Nation.s Unies date. d'il y a 15 ans; depuis lors, ce pays
est rey~nuà la chargé à maintes reprises 1. Dans la
déclaration. du ,Gouvernement de la .République populaire
mongo~eendà~edu 7 décembre 1960 fA/4645], il est dit :
.« 'Au nom du, peuple' mongol, le Gouvernement mon..
gol , réclame, l'admission à l'ONU de, la République
populaire mongole, Etat souverain, et indépendant qui

.suit la voie du progrès et de la ·'prospérité.»
13. Or,laquestiondeJ'admission de la,Républiql!~;pOplF<
laire mongole n'a pas 'encore étérésolue~ d'llne far[onposi­
tive en raison de la politique de discrimination$uivie par
le~ puissances occiderit~les, bien que !a Républfque'popu­
bure" mongole, r,éponde ,a toutes ,les exIgences d!/laCharte
des~ations}Jniesetqu'elle ~it ,~outes les rai/sons d'être
admIse au sem de nOfre orgamsatlOn. , i '

".. . . .... ," . . '" ..."-,,,1/.;.'

14. , Tout l~monde sait que laila!ion. mongole est l'une
des plus anciennes d~ monde. SonmstOIreen tant qu'Etat
se ,perêl, dans la nuit des temps. Grâce à la victoire 4~ l~
. ~

--:----'-',' '\
1. DOèUtntnts,' officiels du' Conseil de sécurité, jWemière an~t)

$eco~e,',sbie, Supplément nO' 4"dOC11ntent 8/95; ibid., quatrièm-e
année., Supptément.dejuin IP49, doc!lm~ntS/l035et Add.l; ibid.;
dpuÎième!'4n~ée, suppllment dë Juillet; ,a0t2t et sept.embre 195'1,
document 8/3813 et Add.l. . .
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POINT 20 DE L'ORDRE DU JOUR

Admission de 'Î1ouv~a1U:'Memhres
à l'Organis-.tion des Nations Unies (fiD)
.' 1

- 1. M. LAPINE (Union des Républiques socialistes
soviétiques [traduit du russe] : L'Assemblée générale est
saisie d'un rapport spécial du COnseil'de sécurité ,sur la
question, de l'admission de'nouveaux Membres [A/4656],
d'un projet de résolution présenté par Il Etats africains
e.t d'~mendements .proposés ,à ce texte'par l'Union sovié-
tlque. ' '. .
2..On sait qu'à sa séance du.3 décembre de "l'an dernier
le Conseil de sécurité n'a pas été en mesure de prendre
une décision favorable t-en ce qui concerne l'admission
dans notre or~anisation de deux Etats, la République
pOpulaire mon~91e et la République islamique de Mauri­
tanie•• Ce;'{c: sit';1ation est due en.pr~ier Iie~à la politique
de d!S~i'IDl1nation que les pwssances OCCIdentales pra-
tiquent à l'égard des pays soci~distes. '
3. Comme on le 'sait, le nombre des Membres de l'Orga­
nisation des Nations Unies a beaucQup augmenté au
cours de l'année, dernière,grâce surtout, 'à l'admission
d'anciennes colonies' d'Afrique qui, après une lutte tenace
contr~ le coloniali~me~ sont arrivées à obtenir· finalement
leur Indépendance.' . ." .
4. L'Umon soviétique soutient constamment le juste
co~bat d~, pe~ples pour ..Ieur indépendance et pour le1,tr
drOIt à~sposer d'eux-~em,es", Notre pays a été parmi
les prenuers à se déclarer en faveur de la reconnaissance
entière et inconditionnelle des nouveaux Etats d'Afrique.
5. En soutenant fermement les nouveaux Etatsindé­
pengants, nous nous rendons compte que les colonialistes
~salent d'apporter diverses restrictions à l'octr~i" de
1lDdépendance , afin de conserver ,par tous les moyens
leurs droits politiques et surtout leur position économique
~~ns 'les nouveaWt Etats.Nous estimons que l'octroi de
llD~épendance polit!que aqx colonies, même lorsqu'il ne
revet qu'une,forme lDcomplète, Ubère les 'forces nationales

l
e,! rend plus proche l'accessionde~t anc.ïetnles colonies à
lDdépendance totale et réelle. . .' , .

6: .Nous 'partons de ce point de vue que lê~~etlplemauH­
tabDten, appu:yépar d'autresp~uples épris de Iibetté,a
o.tenu certaInS succès en obligeant les colonialistes à
falr~ des concessions importantes et;nofuirtment' à abolir
partIellement l'administration coloniale.' ,
~'_$~pendant, certains. faits' auxquels, nous, nous sommes
etlrtés,.lors de ,t'examen de la question de l~admi$sion
~e la Mauritanie à l'Organisation âes Nations trniessont
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éét âtfi
toireà l'encontre de nombreux.autrespaV$. ~Jûgu~tn(/nt déélàrê
en 'raison. du régime politique et social ch ces 'derni«s. eSt tin :
19... Les représentants des Etats.;Unis ont te'Q.t.é dedis$Î. . des Na
muler au Conseil. de sécurité le' fait que leur position . obUgatil

négative, l?rs de l'exa~rien de la. d~ma~de q'admission'de doit, êi
la Répubbque. populalre mongole, étaIt dictée par leur .l'Oigam

..hostilité contre la structure social~ et. nolitique: deIa 26. Nt
Mongolie. Pour justifier leur. attitude" ils ont répandu et CJ.tiè
diverses opînions propres à semer le doute sur la question mongolE
de savoir si la Mongolie était un Etat souverain. Des
arguments de ce ~enre ne peuvent tromper oersonne. La 27. M.
République populaire mongole existe-en tant qu'Etat. les ora.tl
souverain.: qu,e ·~ela, plaise~ ou ·nonà. certaines puissançes, sentant
que ces dernières la· reconnaissent ou non.. l'admiss
20,. Nous voulons espérer que la nouvelle.administration ~~~ri:J

.. des Etats-Unis adoptera une attitude objective en ce qui êonventi
concerne l'admission de la. République populaire mongole d' .
à l'Organisation d'es Nations' Unies, d'autant plus qu'il dj:~J~:
fut un temps où le Gouvernement des Etats-Unis n'éprou· sentant
vait aucun doute quant au statut de la République popu..
laire mongole en. tant qu'~tat., En 1946~ 1~ représeptant a~::::~
des Etats-Unis' à: l'Organisation des NatIOns Umesa · f'
recommandé l'admission de nombrewtpay5" dont la Répu. a lé ail
blique populaire mongple. A cetteoccas~oIlt il déclarait: 28.·Jia

« Si parmi les pays qui ont présenté une demande 1 ~fJ::
d'admi~sion, il s'en tt~uvait U!lqui ne fût pas unvéri: 1 des p.. âYI
table, .:Etat au sens mtematlon~l du terme" ou qm .
n'eût paa les pouvoixs gouvernementaux. ou les. moveüa ~~~géq~{
matériels nécessaires. pour s.'acquitter des obligations.
de· la Charte,. nQU$'ne. présenteiionspas cette. prQp!\" 4m,ueann.·td.dIle
sition.. » ..

. nousinl
21. Le bien-fondé de la demande d'admission de la
Mongolie à l'Or~anisatiQndes :N~ations Unies a été 29, te
confirmé également à la, dixième .sessi~ de l'AsseI}l~lée fi.,~~~~i~
générale. lorsque fut discutée la. questi~n de l'admls~lon ment ac
de nouveaux .Membres. Comme on le salt,. 29 délégations
déposèrent alors. un projet de résolution qui recomman· =~o~~

.daitau .Conseil de sécurité .d'admettre à l'Organisation absolum
1& Etats dont la République populaire moogole. Cette èt libre)
résolutjo~ a été adoptée à une écrasante majorité par époque,
l'Assp,mblée générale et eUe a recueilli 52 voix en sa la RépuJ
fa.v~ùrr 'Seule l'obstruction du 'représentant de T~g satisfact:
Kaï-chek au .Conseil de sécuritéiit échouer radmlSSlon comtne,
de la·· Mongolie.. Tous. ces faits pro}!vent. ~con~table- Depuis,
ment. que les. arguments des délétmtlons .qUl essaient de Sàns .ces
;etel le doute sur les raisons d'admettre. la République ..
nopulaire monl:{ole à l'Org~nisationdes Nations Unies 30. ()~
sont sans aucun fondetnenL· . '.' ~épubli(

. .. j'insiste,
2,2. !,--a:.mauvaise· volonté que l'()n .témoigne en ~e' .·fBS p@dant
ne .falt que .refIétel' la tendance à orIenter l'Orga~tlO!J qevienne
des Nations·Unies vers- ..une solution unilatérale et discn· 1er un Il
minatoire de la question de .. l'admission de nouveaux singUli~rl
Membres~ et empêcher ainsi l'a.. coopérfLtîon entre. pay's dèrentc
à régime .social dîff,érent. Cette attitude est. tout a.fa\t MaurltaJ
contraire àJ'esprit et à la lettre de la Charte de,sNati0l1S S'impôsêl
Unies,- qui veutquenot;e organ.-isation. soit le centre du 31. En
développement des l'e1ations amicales. fondées. sut: Je res~. tôuJ'outs'
oect duprinc=ipede l'égalité de droits.de tous les peuples. teéhèrclic
23. :La politiqlle dediSerlmination et de mépris co.loDia· aù désir
Iisteâ-l'égard tiespetits· peuples - comme en témOIgnent Je n'en
les déclarations des chefs d~Etatet des' chefs· de gouver- l'attentio
nement au cours' de .la diséussion. générale à la quinzième qUences 1

session .:- dôit~être rigoureusement c()ndamnée~ar. to~ ayant pl
ceux qUi ont smcèrement· à cœur de renforcer 1autond'~e qt
de l'Organ,lsat\on des N~tions .Unies. . longtemp
24. La délégationd~J'URSS estitne qu'il est temp$d~ 32. Le
mettre. fin .à la .DoUtique de .discJ:imination .~ ce qUlbaissé el
cà~ceq1e l'admission. de' la. RéDublique.populàire II1O~ole COmmun
à rOrganisatiOll des Nations Unies. .... " :: .. , sion dê J

25. Elle a donc proposé un amendement [A/L.3~6la~ êt SÛftô:
orojet· de résolution présenté par les Il pays afnC81ns

révolution populaire .en 1961, le 'peuple~ongol avu
lienaitte l'Etat. mongol sur une base populaIre et démo-­
cratique. Dès son apparition, le nouvel Etat a commenœ
à transform.~r .la structure politiqué et sociale du pays
sur des. bases démocratiques, à développer l'économie
et la culture nationales. Le retard économique du pays
a étératttapé en un temps très court. Une industrie
nationale a été créée, l'agriculture a été réorganisée et
une révolution culturelle a eu lieu. :Les succès remportés
dans le domaine de l'industrialisation et du développement
de l'économie en ~énéral ont été particulièrement nets au
cours des dernières années. Un fait à lui seul suffit il: en
témoÎgner, c'est· que .la producti01lindustrieJ:fe' de~. la
République populaire mongole avait presque sextuplé' en
1966 par' rapport à 1940. Ainsi, de pays~ d'élevage' .la
MOngQlie ~'èst transformée en pays agricole: et ind1:1striel.
15.• La Mongolie nouvelle a réalîs~'des 'O!o~ès pa~ticu.:
fièrement importants dans le domame sO~la! e~ cu!tu~el.
Il'analphabétisme' des adultes a été p.our .aInSI ,~Ire li~ld~
dans le pays et tous 1es enfant~ reçoivent une~mstrucbon.
PlusieurS' étatlissements d'enselgnementsupêneur' ontétê
crfeés.: Les sofnsmédicauxsontgratuits; les crédits ouverts
Par l'Etat pour les assurances ·sociales augmentent cons­
tamment. Le niveau de vie des travailleurs ne cesse de
s'élever•.L?andernier, la Gra~deAssemblée·nationale
de :ra Républiaue populaire mongole a. ratifié la. nouvelle
constitution· qui entérine en forme de loi les' victoires
remarquables que le peuple monp;ol a remportées pendant
les. année$ de régime' populaire et qui confirme les' droits
fondarnentau.."f et les libertés démocratiques de tous 1$
citoyens.
16. Dès sa création, la République oopulairemongole
a suivi avec fermeté et persévérance une politiaue de
Daix conforme aux .buts et aux principes de la· Charte
des Nations Unies. Elle ai toujours cherché à contribuer
au relâchement de la tension internationale etàla liqui­
dation de la guerre froide.-Le Gouvernement de la Répu­
blique populaire· mong<!le applique.. une politique de déve­
loppement de ses relatiOns avec tous les pays. s~ la base
de laçaexistence· pacifique.

« .... Le principe de la coexfstence pacifique - a dit
Mr Tzedenbal, chef du Gouvernement .mongol -3
tm11ottrs, été·et deme1:1te la base·inébranlable de la lutte
que îe,.!"euple mQl1p;ol et.son gouvernement mènent pour
là défense ~Ia paix. )} . ._

11.. Les succès Q~ la Républiquë;. populaire IIl()~ole
dans. les domaines dudévelopoement national et du ren­
forcement de ta. cooDération internationale ont .été! conSà'"
créS. parIa reconnaissance bien méritée de tous les. pays
d'Europe. et d'Asieaui .ont établi,.avec ..elle de!i relati?ns
diplomatiques, économiques et culturelles. La. population
de ces pays représente somme toute plus de la. moitié
de l'humanité: on trouve panni. eux. les Etats les plus
importants de l'Asie, tels que la Chine, l'Inde, l'Indonésie,
et: la. Birmanie. Ces pays considç!ent }a Rép'ub~qllepopu~
l~îre mongole comme lIn partenaIre dll3J1e d.estlme ~t egal
en dfoits dans le domame des relatIOns mternatlonales
et' ifs. entretiennent avec: elle toutes. sortes de rapports.:
13. En dépit de tousees.faitst le& Etats-Uni~et·~ttains
autres pays occidentaux font obstacle, depUIS bien. des
années,. à l'admission de la. RépubliSlUe pODulai~e :rp.onp;ole
à l'Organisation d~s Nations. Umes., C'es~ amsI" ql1:en
décembre 1960 plUSieurs membres du ConSeil de. securlté,
en particulier les Etats-Unis, ont adopté une position
fondamentalement contraire aux intérêts de l'Or~anisa­
tian ct au renforcement de son autorité•. Au lieu de décider
11admission de .}à.·RépubIiqucpapulaite. mopgdle•. c:onfor­
ri.témènt au prÎncipt:gériéra}emep.t .recoI}uu ,e~e ]'l!~ver­
Salité de: l'Ofganisatlon des Nations 'Um.ess ces.. Etats se
sont obstinés, dans leur politique. de' discrimination. à
l'égard de. ce pays, exactement de la même façon qu'lIs
apf1li(j11ent depuis longtemps une politique discrimina-

fi ~

_---------- ~Iii"-'.·•.•~"ll...:l.j.·.lliil·..•·aSllilll.l.IIJ:II':IIJiSIIICtlutiti.::a..,lIuiIlJi3.:•.•JlII.! : I!IIIIJ"' IIS"'''_''.'_:i :.:__t.'.UJlIX.:..;.".
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éét âffi~naéiné'tit tend à ,ce que "l'ASsemblée générale duriètes .-.'. porferàit 'cette fois UIi èoupmortèl au prestigè
déélâté qu'à sdnaVïs la. R~pùbliqué ,Dopulaire. IriOn1(ole de l'Organisàtion èii Afriquè. lIserait de plUs biterpréfé
eSt uh Etat pacifiqueàu sens Be l'Article 4 de la Charte comme une mesuré discriminatôire et insupportablè à
des Nàtions Uniès, qu'eUe est capable de., remplir les l'hol'meur africam.
obligations dé .là Charte et disposée à lefair~, et qu'elle 33. En arrivant iéi, nous avons trouvé nOs frères aînés
doit, éil cmiséqttènçe, .être admise comme Membre de d'Afrique du Nord, qui nous ont accueillis. à bras ouverts
l'Oigamsation des Nations Unies. au nom de la solidarité africame. Ils nous ont demandé ôe
Z6. NOllS espétoris que cet amendement sera accepté toujours présenter dévant l'Assemblée un front unique
et ,qUè , justice sera rendüe à la République populaire et un. vis~,ge commun, surtout lorsque rioussoinmes éh
iIlôngole. . face de problèmes intéressant l'Afrique. lIssé sont plaints
Z7. M. N'GOUA (Gabon) : J'ai écouté attentivement de ladi::,tinction faite par lespuissancesèolonisatIices

. ,/ é édé à 'b L ' entre l'Afrique au nordet au sud, du .Sàhara. Et rio~
les ora.teurs qiUID 9nt pr c 'cette trI une. e repte- étio.ris prêts" à penser, comme eux,. que.' .n,'os ,diVÏsi.oris
sentant de la République de Côte-d'!voire, pour appuyer , ' . 'ifi . Il l'M . "là' , " r-

l'admission de la MauÏ'itànie à l'Organisation, a exposé n etaIent qu art CIe es .et que nque é It ,une,
Afrique du Nord comprisfs Le G8.hon ne ':'eùt pas croire

clairement la uosition qu'occupait ce dernier pays avant que ces décJarations ü'exptimàiêl: uas des sentiments
son indépenda,nce. Il a, en même temps, fait état des sincères.
conventions franco-marocaines, qui ne sont assorties
d'aucune. clause portà,nt' sur les, revendications marocaiIles 34. Et cependant, n'est-il oas perinîs d'en douter lorsque,
d'aujoUrd'hui. La clarté de cette intervention durepré- . confrontés à la dure réalité, lesc1lampions de l'anticolo­
sentailt de la République de Côte-d'Ivoire [9888 séance] nialisme et de la solidarité africaine sont les premiers
permettra, j'en suis sûr, aux délégations. ici présentes à voù.loÎr étrangler urie jeune riàtion dont l'ilidépéndanèe,.
d'éînettrèun vote raisonnable lorsqu'elles seront appelées je ne le répéterai jamais assez, a toutes léS èaractéristiqùèS
à lé faire toUt'fb l'heure. et la valeur de la. nôtre ? .' Gêtté üidépendàiiêe, à· peinê

, , • é l' l' é 1 née, devrait-elle être la proie d'un nouveau coloriialismê
?8~, rai pnB ga ~~ent acte de 'appel lanc .., par "e qui n'ose pas dite SOD noin? Il est ÎUlpenSa1:ile que cett~
représentant du. Maroc [988

8 séance1, derriandant aux contradiction caractérisée, que tsi pâradoxe étofuiant
AfricaÏÎls de s'unir et de ne pas s'entre!.déc:hirer au profit puisse recevoir l'approbation de ITAssemblée.
des pàYS .éoldnisateur5; qui veulent toujours user du vieîl
àdage: « diVi~er poUr. régner )l.Ceci m'amène donc à 35. Un proverbe gabonais dit: «Tôut ce que l'on fait
dite què mo!i'iIltervention sera brève. Mais je voudrais à la poule,. le canard l'observe. » Car il ,sait bien, . le
quand même. exprimer ici Je Domt de vue du Gouverne- œnard, qu'étant liji aussi,oisëau dé bassé-cour, le .même
mént de la Réoublique gabonaise quant au problème' qui sort lui sera réservé sous peu. La Sagesseafrièâine eIÏ1ploie;
nousintétesse en Ce moment. pour s'exprimer, dès formulesimagées.Tout le mondéâùra
29. te 16 novembre 1960, au nom du Gouvernement compris oue les Etats africàins qui seront bièntôt Membres
gabonais, j'aJftirmais devant la Première Commission de. l'Organisation et qui; tomme la, Mauritanie; frappent
fi1118 séanceJ que i;i~épendance mauritanienne, l'écem- actuellement à nottë, porte observent eux aüssi. Iliîe
ment acquise, était aussi valable que celle des autres faudrait pas qu'ils puissent. tiret duspectàc1e qui leur
Etats africains nouvellement admis au sein de notre orga- est offert des conclusions désagréables et décourageantes
nisation. Cette iIldépendanceest née, dans des conditions sur la' valeur de leur indépendance.
absolument identiques à.la nôtre/de la volonté claireme~t 36. Je termine' donc en lanÇant un vibrant appel, au
et librement exprimée du peuple mauritanien. A cette Maroc tout d'abord, et aux Et~ts africano-asiatiques qui
époque, il en fut. alors jugé autrement sans doute, puisque . seraient tentés d'épouser sa thèse, pour qu'ilsreVisettt
la République islamique de Mauritanie n'avait puobtenir leurs positions actu~lles à. l'égardde la Maudtaniè. J~
satisfaction. Tous les Etats africaiIls avaient ressenti m'excuse de me répéter, mais, comme je le disàis d~jà
comme un affront :Qersonne1··le refus qui lui fut opposé. lors de mon intervention de, novembre derni,er;si réelle­
Depuis, cette indépendance a été reconnue par un nombre ment une volonté de se fOndre ou dé se fédérer aveë lé
sàns cesse croissant d'Etats, qui atteiIlt aujourd'hui 65. Maroc soUs une forme ou sousùne autré existe en Maüti,;;
3Ô. On comprendrait mal, dans ces conditions, que la tanie, le peuple de ce pays aura toujours la possibiUté dé
~épublique islamique de Mauritanie, qui possède, et se pr()nonçer .en toute indépepdançe.et la vérité, né pourra
j'insiste, toutes les caractéristique's d'un Etat libre, iIldé- pas être iïtd~fininient étouffée. Da.ns cet, ordte d'idées,
pendant et souverain, soit rejetée de l'Organisation et nous avons vu l'Egypte et la Syrie Se fédéret,et j)s sorit
~evienne la proie de ce que je suis à regret obligé d'appe- ici représenté~ sous le nom, de ,Répttbliqù~ araoe Unie.
l~ru!l, nouvel impérialisme. Les Africains, cette fois, et . Mais, de grâce, n'assassinez pas d'abord cêtte jeünè
singûU~rement (~eux. d'expression franqaise,qui Se con~i- liberté.
dèren~comme solidaires de la République islamique:le 31~ Au groupe sqdaÏiste" je. déclare que le Gabon est
Mauritanie, en tireraient alors les conclusions .qui prêt, dans Un s~uci ~. ~ijqcUiation, à soutenir lesàmen"
s'imposent. . . clements [AjLJ36] qqe l'U.R.S.S. a proposé tl'appo.rterau
3~." En tant, que représentant du Gabon, je, me suis projet de résolution des Il puissances [AjL.335] et je
toujours, efforcé d'apporter. des paroles. de paix et de remercie ceux qui ont fait, desèfforis pour s6ttir de
techèrclier des solutior~ de conciliation, conformément l'impasse ~t, réparer les effets désastreux dU.veto de
ait désir de mon gouvernement et à l'esprit de laChàrte. décembre.. Me tournant vers les représentants des piiis"
Je n'eh suis que plus à l'aiseaujôurd'hui pour attirer sancesoccidentaleséprisés de paix et, de justice, ie leux'
l'attention des rePrésentants ici préseiits sur les consé- dem::lnde d'appuyer sans hésitationlè projet de résolü­
quences désastreuses ,d'un vote négatif ou ,tout simplement tion, avec tous,ses amendemeiits~ et de ne pàs' se .réfugier
ayant, pour but. de, r~tardei' indéfiniment le règlement dans .. unabstentionnisme négatif, sûrtout si - comme
d'~equestion qui est restée en suspens beaucoup trop c'est le cas pour laplupart d'èntre èllX.-··, leurgouver..
longtemps. nement a déjà reconnu la République islamique de
32. Le., pre~tige de l'Organisation .a cOllsidérabÎemènt Mauritanie. ~
baissé en Aft'Îoue avec l'affaire du Congo. C'est un lieu 3B.L'heure dèla réparation, est venuetiour la Ma.uri­
C~nlmun qu.e·de le. dire. Tout nouveau délai dans l'adinis- tanie. Pour toutes les délégations ici .. présentes,. c'est
SIOn dé la Mauritame, queUes qu'en, soient les causes..:.... l'heure de la vérité. A chacun dè ptendtesesresponsa­
êtsttttôütsi elles ne sont apparemment que procé- bilités; nous, nous les avons prises.
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46. Nous e,xaminonsen ce moment la question de
l'admission de la Maulritanie à l'Organisation des Nations.
Unies. De l'e.vis del\na. délégation, il est· actuellement
prématuré, pour les motifs que. j'ai exposés, de se pencher
sur ,ce problème. En. tout cas, nous estimons ·irJ.\1t!!e.de
discuter cette question "'à l'Assemblée générale .:c'est la
recommandation du Conseil de sécudté qui tr~.nchera1a '
question. C'est pourquoi nous avons) à plusieul~s reprij~
demandé et appuyé l'ajournement de cette que~tion.,yi

47. Pour ces motifs, ma délégation, qui appuie la poa,i.
tion .dè la délégation marocaine, regrette.de ne. pas être
en mesure d~voteren faveur dupJ.'ojet derésolutiOÎl
[A/L.335J présenté par le Cameroun, le Congo (Brazza.
ville), la Côte-d'Ivoire, le"Dahomey le Gabon, la Haute.
Volta, Madagascar, le Niger, la République centrafricaine,
le Sénégal et le Tchad.
48. La position de ma délégation sur la position de la
République populaire mongole est bien.connue. Pour ces
raisons, ma délegatiOl.~ votera en faveur des amendeme~~
[AiL.336] concernant cet Etat, présentés par l'Union
soviétique.

(;

49. M. KITTANI ·(Irak) [traduit de l'anglais] =. Ma
d.élégation est f.ermemen.t oypos.é.e au projet de rés.oluti.o.n
des 11.puissances [A/L.33.5 pour.deux raIsons essentielles,
dont l'une est une raison de procédure et l'autre une
raison de fond. La première, .d'aillf;urs, bien qu'elle puisse
paraître de prime abôrd' une simple question, de procédure,
touche en fait le fondement même de notré charte et
l'éQuilibre délicat, soigneusement mi§ sur pied, des préro.
gatives assignées à chacun des organes, principaux des
Nation~ Unies. En effet, la Charte des Nations Unies a
prévu des· mécanismes régulateurs extrêmement délicats"
que l'on ne .13éturait fausser sans aboutir à des résultats
désastreux. Le paragraphe 2 de l'Article 4 de la Charte .
stipule que l'admission comme Membre de l'ONU de tout
nouvel Etat se fait par décision de l'Assemblée générale
sur recommandation du Conseil de' sécurité. J'insisteslÎl'
ces derniers mots, et je me réserve d'expliquer, lorsque
j'exposerai le point de vue de ma délégation sur le fond
de la question, quel sens il convient de donner au mot
« Etat» dan,; le cont~te qui nous occuoe. .
50. La procédured'adrriission de nouveaux. Membres est
bien connue; elle est connue en particulier des auteurs
du projet de. résolution dont nous. sommes saisis, car la
plupart d'entre· eux sont parmi les Membres le plus
récemment admis à l'Organisation. Cette procédure exige,
avant toute chose, une recommandation du Conseil <le
sécurité. Les demandes d'admission ne sont, pas soumises
d~abord à l'Assemblée générale; elles sont soumises en
première instance au Conseil de sécurité et, si celui·ci
ne donne pas un avis favorable, l'Assemblée, selon nouS,
n'a pas à être saisie de la question. C'est alorsq~'j!
conVIent de se demander si l'on est fondé à parler ICl
d'« admission de llouveaux,Membres». Nous connaissons
tous .- et je suis sûr que le$ auteurs. du projet de réSo·
lution qui nous est soumis le connaissent très bien­
le rapport du Conseil de sécurité à l'Assemblée [A!4656]
concernant la demande d'admission qui fait l'objet du
projet. de résolution. Le 16 décembre' 1960 -c'est là
un fait indéniable - le ü)nseil de sécurité a soumis à
~ette -assemblée un rapport l'informant qu'il avait rejeté.
lâdemande d'admission de la prétendue RépubliqueÎsla·
mique de· Mauritanie. Pour ce qui est de la procédure,
nous estimons Clue le projet de résolution des 11 puissances
constitue un dangereux ·précédent et que l'Assemblée
générale .ne devrait pa$ discuter les motifs ou les raisons
qui ont incité le Conseil de sécurité à rejeter cette
demande d'admission.
51. ren· viens maintenant au Doint de vue particulier
de ma .délégation sur cette questio}l. J'ai déjà dit9ue
la quallté de Membre de l'Orgamsation ne peut eue
.col1ferée qu'à. des Etats et j'ai exposé la procédure d~a4'. . .. ...,. . \ ...

39. M. LOUTFI (Rép1.::blique~rabeunie): J'ai écou':!
avec. beaucoup d'attention. les interventions des rep4'é­
sentants qui. m'ont précédé, .etnota1nment ceHedu
représentant du Maroc [9888 séance]. Je voudrais main­
tenant. faire quelques observations sur la question que
n6ûs discutons ce soir.

40. Dès· l'accession du Maroc .;).. l'indépendance, c'est-à..
<lire en 1956, son gouvernement n'avait pas manqué de
f~ire, à plusie~rs reprises, connaître à l'opinion int~rn~"
tlOnale son pomt de. vue sur la' question de Mauntame,
que vous connaissez tous et qui a été expliqué par le
représentant du Maroc. Le Gouvernement marocaIn n'a
cessé de demander que ses droits sur ce territoire soient
respectés et Ua fait à leur. sujet les réserves les p~us
expresses auprès du Gouvernement français, des Nations
Uni~s,et des· institutions internationales. D'ailleurs: le
Maroc, d1)ns les négociations qui avaient eu lieu avec la
Fran<;e et qui ont abouti à l'indépendance marocaine~ le
Zmats 1956, 'avait convenu avec le Gouvernement fran­
çais qu'une commission mixtè se réunirait dès que possible
pour .examiner les problèmes de frontières qui n'avaient
pas pu être résolus.

41. Le Gouvernement marocain a demandé à ph:lsieurs
reprises l'ouverture immédiate des négociations pour la
solution des problèmes en suspens, dont celui de. la
Mauritanie, par le canal, de la commission mixte. Mais
la commission mixte n'a pu se réunir, le Gouvernement
de la. France ayant rejeté par avance les revendications
marocaines et, partant, celles des populations maurita..
niennes _.. notamment dans sa· communication du
20 janvier 1960, par laquelle :1 excluait des débats les
territoires Qui relevaient de la souveraineté de la France
et les Etats membres de la Communauté.

42, Le Maroc considère,. avec raison, qu'il ne peut
accepter que l'on découpe de son territoire la Mauritanie,
à qui on donne l'indépendance sans même la consulter.
Le . Maroc ne peut accepter les conséquences de cette
politique colonialiste. De plus, la population maurita­
nienne n'a pas été consultée quant à la question de sa"""ir
si elle voulait ou non s'intégrer au Maroc.

43. Si les autorités françaises voulaient réellement
consulter les Mauritaniens à ce sujet et connaître leurs
aspirations, une des questions qui auraient dû être posées
dans le référendum du 28 ·septembre 1958 était sûrement
celle de l'intégration au Maroc. Or, on sait qu'il .n'a
jamais étéqnestion de cela. Je suis sûr que si un Mauli­
tanien avait h'i:-même demandé l'intégration au Maroc
son vote aurait été considéré comme nul et non avenu,
puisqu'il n'aurait porté sur aucune" de~J.· questions qui
étaient posées à la population mauritanienne à l'occasion
du référendum du 28 septembre 1958. Si la France avait
réellement voulu, à cette époque, respecter les aspirations
mnement exprimées des populations,. elle aurait pu négo­
cier avec le Maroc par le canal de la commission. mixte,
et un plébiscite aurait pu. être organisé et supervisé par
les Nations Unies ou par toute autre commission interna-
tionale,afin de garantir.·la liberté des élections. '

44. C'était une solution possible àce conflit, une solution
qu: aurait respecté les. aspirations des T\(.1pulations en leur
garantissant toute liberté de vote. Mais, ma1heureuse~
ment, le Gouvernement français a adopté un autre pro­
cédé: il n'a pas tti.'nu compte du Gouvernernt:nt marocain,
il n'a pas voulu négocier avec lui; il a pris des décisions
unilatérales, il a 'proêédé à des référendums qui ont été·
qualifiés de truq,ués et qui·. 'ont rendu la solution du pro­
1:ilème plus dîifficde encore,

45. D'ailleurs, suivant les informations q[uinous par­
viennent, la grosse majorité de la population de la Mauri..
tanie voudrait s'intégrer au Maroc. Nous espérons toute­
fois qu'une solution conforme à la jUsticeser~ trouvée
à ce problème. .

1
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tée par le Conseil de sécurité, mais l'eprlseicià l'Assemblée
générale sous forme d'amendements [AIL.336]";. Cette
admission en bloc, en particulier, serait, à, notre
avis, aussi injurieuse pour ceux qui s'opposent à l'admis~,
sion de la Mauritanie que pour ceux qui la favorisen.t.
Ce serait essayer d'Qbtenir, par des voies 'obliques ce que
l'on ne Deut obtenir par une action directe; ce serait
exploiter le large appui accordd à la candidature <J'u.n Etat
réellement qualifié en rattachant sa candidature à celle
d'un autre Etat' dont les titres, rest<:int'encore vagues.
Ce genre de pression ne" saurait profiter à personne., Nous
croyons, qu'il est de l'intérêt de chacun de s'y opposer.
Nous estimons que les amendements de l'Union. soviétique
doivent être rejetés. Nous sommes·convairiiCus que' la
demande d'admission de la Mauritanie ser2~, appuyée à
une très forte majorité. .
57. Nous voudiionsdire maintenant un mot au .sujet
de la MongoIieextérieure.Les E1tats..Unisseront prêts
à appuyer et même à patronner l'âdrnissj~nA.lelaMo~"
golie extérieure quand ils auront acquis 1a Cel'titl.tdeque
ce pays oossède les qualités requises oour être un Etat
indépendant et qu'Ua la volonté et la capaci.té 4'établir
des. relations avec d'autres Etats et des'açqmtter de ses
obligations internationales. Le Gouveînement des ,Etats·
Unis a pris contact avec un certain nombre de pays au
sujet de cette question' et nous esPérons arri'9'er. à des
conclusions concrètes. d'ici peu.
58. En résumé, les Etats..Unis sont partisans de l'admis~
sion de la Mauritanie et voteront en faveur du projet de
résolution. Nous repousson.s la propositionsûivant laquelle
l'admission de la Mauritanie deVl'ait dépendre de l'admis,;,
sion préalable de la' l\1ongolie extérieure. Par conséquent,
nous voterons contre!esamendements de l'Unionsovié..
tique. Si ces amendements sontacceotés ........ et nous
regretterions beaucoup qu'ils le soient -,"nousneus .
abstiendrons dans le vote sur le projet de ré${)lution ainsi
modifié.

59. Le PRESIDENT (traduit de l'anglais) : Je vais
maintenant donner la parole' aux représentants qui
désirent expliquer leurs votes avant le commencement
du vote. ,-

60. M. DIALLO Telli (Guinée) : Que nos premiers mots
soient tout d'abord pour exprimer ·la tristesse de ,la délé..
gation de la République de Guinée devant la regrettable
tournure donnée à un débat qui n'aura en 'f~it servi qu'à
étaler, à cette tribune, les divisionsoeriides et fratricides,
habilement suscitées, organisées et coordonnées par le
colonialisme pour le' plus ,grand préjudice des intérêts
supérieurs de l'Afrique et des Africains. ,
61. Qui ne voit, dans ces conditions, ,quels sontles seuls
tirofiteurs d'une situation à tous égards tragiques pour
les nationalistes africains que nous somïnes,? Et comment,
alors, ne pas déclarer ici publiquement que notre délé..
gation ,regrette' et qp.sapprouve toutes les insinuations, les
attaques et les accllsations qui ont été,' plus oU moins
ouvertement, portées, contre le Gouvernement marocain
à cette tribune? Toujours dans le même contexte et dans
le même esprit,clJmment ne passaluel' la déclar~tiofidu
représentant marocain (9888 ,séance], précisant qu'aucun
conflit n'oppose le, peuple du Maroc à celui de la Mauri·
tanie et que le Gouvernem~nt marocain ne ,.s'attaque
en Mauritanie qu'aunéo..çplùnîalistt1e, quichercbe à
prendre 'detlQuvelIes formés plus subtiles et,partant,
olus dangereu~~~ . y
62. A ceSJ peuples marod:lÏn et mauritanien, que tout
unit. etqri'aucune objec~ion,.sérieuse ne sépare, à ces
peuples qui, c'est notre jtonviction profonde, ,sauront en
toute liberté, hors' de t~ute. ingérence •étrangère, décider
de leurl~venir ,dans le;! (cadre, de la" solidarité africaine
et des intérêts ul~ime,sil ,,;d,.1~ leurs,.' destinées solidaires" à
ces peuples frères et/'inls~nous sommes heureux de
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mission de ces Etats. La position de mon gouvernement
sur le point de savoir, en l'occurrence, si le candidat est
un Etat souverain oU s'il ne l'est pas a été précisée à
plusieurs' reprises à. l'Organisation des Nations Unies et
ailleurs, mais je voudrais l'exposer une, fois de plus et je
demande à l'Assemblée de bien vouloir -m'excuser si je
me répète. -
52. _Nous considéronsia Mauritanie comme une partie
intégrante du, Royaume du Maroc.Nous ne croyons pas
que la soi..disant République islamique de' Mauritanie
remplisse la première des conditions requises pour être
admis~comme ,~mb!'e de l'Organisation des Nations
Unies, car en fa}t ~ne n~e~t. pas un Etat. Et pour .éviter
qu'en cette' affaIre/la' pOSItIOn que nous avons prIse ne
soit, délibérément 'ou non, mal interprétée, je tiens à

, donner les précisions suivantes. Nul n'ignore les senti·
ments qui animent mon gouvernement et ma délégation
loisqu'ils'agit·, de$~ux principes sacrés qui sont à ,la
base de notre -charte: le principe de la libération des
territoires coloniaux et de leur accession à ',l'indépendance
et le principe, non moins sacré, du droit des peuples à
disposer d'eux..mêmes. Toutefois, nous avons affirmé à
différentes reprises, et maintes fois à propos de la question.
qui nous occupe, que ces principes sacrés ne devraient
jamais être 'invoqué&- pour servir de prétextes au démem..
brement d'Un territoire colonial ou d'un Etat ayant récem..
ment aècédé à l'indépendance. Noùs l'avons affirmé
précédemment et ,nous le répétons: nous sommeS par­
tisans ne l'accession du peupl~ de Mauritanie à l'indé..
~endance,mais seulement - et ceci est très important­
dans le <tadre d'un « grand Maroc », qui, COlnme nous
l'avons souvent précisé, cOllliprend la Mauritanie.
53. Je suppose que personne ne se Jaissera duper par
les prétextes que fournissent à la France et à tant d'autres
pays qui s'en prévalent au sein de cette assemblée, d'une
part, le principe d'autodétermination et, d'autre part,
une prétendue opposition à l'indépendance nationale d'un
pays. Mon gouvernement a toujours adopté une attitude
nette à ce sujet et nous renvoyons ceux qui pourraient
en douter aux comptes rendus volumineux de la Quatrième
C0II!mission. de l'As5emblée et des autres organes des
NatIon.; UnIes., ,
54. Mais qu'il me soit permis de répéter ici, que nous '"
considérons JaMauritanie comme partie intégrante du
Maroc. L'indépendance à laquelle a drQit le ,peuple de
Mauritanie ne peut être., à notre avis, que l'indépendance
de sa mère patrie le Maroc, et c'est pourquoi ma délé..
gation ,s'oppos~ ,fermement au projet de résolution qui
nous est SOUmIS.

55. , M. VOST (Etats..Unis d'Amérique)" [traduit dé l'an..
[{lais] : Les Etats..Unis désirent réaffirmer' qu'ils appuient
l'admission de la Mauritanie comme Membre del'Organi..
sation des Nations Unies. Nous voterons en faveur du '
brojet de rësolution [A/L.335] présenté pal' UEtats
africains. Nous sommes heureux d'accueillir ce nouveau
pays dans la famille de plus en plus nombreuse des nations
Indépendantes. Nous, saisissons également. cette occasion
- la.première qui . nous ,soit offerte .. depuis l'installation
qe ,la' nouvelle Administration 'américaine .- pour exp)i..
quer notre attitùde à l'égard de la demande d'admission
de la Mongolie extérieure. '.
56. Je. voudrais dire cependant, en premier lieu,que les
Etats..Unis cO~ltinuent à estimer" que l'admission d'un
pays à l'Organisation ne doit Das dépendre de l'admission
d'un autre: ,En: résul11é, nous sommes, opposés~ aussi bien '
en principe qu'en pratique, à l'admission" en bloc. La
Courintèrnationale de Justice elIe..même a déclaré que
de telles .:admissions étaient incompatibles, avec l'esprit
et la 1~j..tl'ede la Charte. Nous croyons quetes admissions
constituent un affront à la dignité et, à la souveraineté
·~5.'f.p~tions indépendantes..E!1 ~écembre,dernjer, l'Uni?n
wV1ebque a pr()p~sé une admIsSIon en blQcqma.été reJe..
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renouveler ici solçnneUement, en cette circonstance,
l'e:tpressioll -<le notre confiance ~~. qe notre solidarité

. agIssantes. ;
63. La position du Gouvernement de la République. de
Guinée en ce qui concerne la question mauritanienne
a déjà été ~osée devant la Première Commission
r1114fl seance1 à l'occasiolrl de la discussion de cette
affaire lors de lapremièrèoartie de l'actuelle session
de l'Assemblée générale des Nations Unies. Ce n'est un
secret p.our personnequeJ d.ès son aoparltio.n sur la scène
internationale, la Répuolique de Guinée a procl.àmé
solennellement, en toutes circonstances et en tous lieux,
que son indépendance et sa souveraineté étaient entiè­
rementau service de l'émancipation totale du continent
africli,in. Cet objectif est même la raison d'être principale
de la République de Guinée. Aucune considération,
aucune diffiçulté, aucun obstacle ne nous amèneront. à
dévier de tette voie, que, en toute conscience, en toute
Jjberté ~t en tout~ responsabilité, notre peuple a choisie,
~tl serVIce de, l'Afl'1que et de ses peuples.
64. Ce que nous cherchons, c'est l'indépendance immé­
diate et effective de toute PAfrique; ce sont les formes
êfficaces d'une unité réelle fondée sur la volonté librement
exprimée des populations; c'est enfin le respect de l'inté­
grIté. territoriale et du principe de non-immixtion dans
les affaires intérieures des Etats souverains d'Afrique.
65. Cet objE'ctif exige naturellement une vigilance à
toute ,épreuve et la dénonciation constante des nouvelles
formes données au colonialisme, qui s'accommode volon­
tiers des apparences extérieures de l'indépe.'1dance, mais
qui, en fait, prend toutes les dispositions nécessaires pour
vider cette indépendance de son contenu dvnamique et
progressiste. Contre ce néo-colonialisme sous toutes ses
formes, notre engagement est total et notre détermination
S@S retour.
66. Ce sont ces considérations qui ont guidé, qui guident
et qui guideront toujours le Gouvernement de la Répu­
blique de Guinée dans l'examen de tons les problèmes
,complexes que pose la décolonisation du continent afri­
cain et ses diverses conséquences. Cette attitude, que les
dirigeants de Guinée, à tous les niveaux, ont scrupuleu­
sement observée dans toutes leurs activités, tant en Guinée
.qu'en Afriqup. et sur le plan international, est trop connue
pour qu'il soit nécessaire de la reprendre et de la déve­
lopper à nouveau aujourd'hui. Aussi nous bornerons-nous
à expliquer brièvement les raisons qui détermineront le
vote de notre délégation sur le projet de résolution
rAIL.335] soumis à l'Assemblée générale.
67. La délfgation de la Réoublique de Guinée estime
q~e le débat Qui vient d'avoir lieu ici est un débat qui
sert d'occasion; et de prétexte à des manœuvres et à des
marchandages, qu'il y a lieu de déplorer et de dénoncer.
Personne ne doute,au sein de l'Assemblée, que. notre·
wcussion est Durement académique et que le problème
de l'admission de nouveaux Membres devrait être examiné
suivant une autre procédure, celle-là même qu'indique
l'Article 4 de la Charte des Nations Unies. Cet article,
à l'alinéa 2, précise en effet que «l'admission comme
Membre (de l'Organisation) des Nations Unies de tout
Etat remplissant (les) conditions (requises) Se fait par
décision de l'Assemblée générale sur recommandation du
,Conseil de sécJ1rité »..Ainsi donc, conformément au texte
de cet article, l'Assemblée générale ne devrait se pro­
noncersur l'admission d'Un Etat au sein de l'Organisation
qu'après une recommandation en bonne et due forme
d1.J Conseil de sécurité.
68. La procédure que l'on nous propose aujourd'hui
aboutit en fait à un DrocessU$ tout à. fait inverse et
présente, de .ce fait, selon l'expression même d~un· des
auteurs du projet de résolution soumis à notre examen,
un 'çaractèfe Par trop insolite; nous qirons: par trop
irrégqlier. ,on peut s'étonner que cette infraction fla-

,.

g~ante à l'une des dispositions pertinentes de l~ Chatte
n'ait pas été relevée pour éviter Ce débat inutile, irrégulier,
volontair~mentacrimonieux~ et dont le seul résulta.t sera
de donner libre cours à des manœuvres peu avouables.
Il est regrettable que l'Assemblée génél'ale, par ce biais,
favorise des manœuvres ~t des marchandages qui, de
toute manière, auraient dû se dérouler hors de cette
enceinte. )
69. La procédure normale d'admission des nouVeilut
Membres exige, conformément alP' f;lispositions de l'Ar·
ticle 4'de la. Charte, que le premier examel1 ait lieu deVAnt
le Conseil de sécurité et que l'Ass~Jllblée générale n~ ~
prononce, en .toute conn~issance de. cause, qu~ sur lln~
recommanclation régulière du Conseil. . ..
70. C'est pour toutes ces raisons que lq. délégation qe
la République de Guinée refuse de donner sa calltion
aux débats actuels, qu'elle juge entachés d'irrégularit~,
et qu'elle attendra, pour se prononcer sur le fond, que
la question·soit soumise conformément à là Charte, après
un examen positif et un.e recommandation normale du
Conseil· de sécurité.
71. Ainsi,. nous devons déclarer clairement CJ.ue notre
vote d'aujourd'hui ne portera point sur l'adnllssion de
9()uveaux Etats au sein de notre organisation. SurceUe
question importante, nous ne nous prononcerons que
lorsque nous serons saisis régulièrement d'une recomman·
dation normale du Corisail de sécurité. Ce n'est qu'alors
et alors seulement que nous nous prononcerons en toute
connaissance de cause et, cQmme .à l'habitude, en toute
clarté, conformément à notre constante fidélité à Péman·
cipation totale. et rapide de l'Afrique, à son unification
pacifique et réelle, condition de son développement écono·
mique rationnel. C'est pourquoi, à notre vote d'aujour.
d'hui, nous entendons, dans ces conditions, donner sans
équivoque aucune le sens d'une manifestation solennelle
contre toutes les manœuvres et tous les agissements 4u
néo-colonialisme, qui a inspiré le regrettable débat qu.i
vient de s'instaurer.,
. M. Nesbitt (Canada), vice-président, prend la prési.

dence.
72. M. PAZHWAK (Afghanistan) [traduit de l'an·
glais] : J'ai dem.andé la parole simplement pour expliquer
le vote de .ma délégatIon sur le proj~t de résolution
rAIL.335] et les amendements fAIL.3361 dont l'Ass~~
blée est maintenant saisie. Cette eitplication sera t~ès brève, _
sa brièveté découlant seulement de notre désir de créer
une atmosphère meilleure et une meilleure façon de
résoudre les problèmes qui se posent à nous au sein des
Nations Unies.
73. Ma délégation est convaincue quti! était parfaite.
ment inutile de soumettre le projet de résolution à
l'Assemblée générale, étant donné que l'affaire en question
est de celles que le Conseil de sécurité est seul habîlité
à trancher. .
74. En .se fondant sur ce principe, ma délégation
s'abstiendra dans. les votes sur toutes les dispositions du
Drojet de résolution et des amendements, car nous ·ne
veyons pas J'intérêt qu'il peut y avoir à faire demander
au Conseil de sécurité, Dar l'Assemblée générale, de
prendre acte de .décisions prises par ladite Assemblée au
sujet de la candidature de tel ou tel pays. Nous n.ous
abstiendrons donc dans les votes sur toute la question,
75. Nous voudrions. èl'aiUeurs espérer qu'on renoncera
--- cette décision dftt-elle intervenir au tout derni~
moment --- à faire voter l'Assemblée sur le projet. de
résolution et les amendements. Mais nous n'avons gu~re
d'illusion à ce sujet et l'abstention ~ra alors pour nous
la seule attitude possible. Toutefois, c~tte abstention. ne
peut signifier que nous approuvions, fJuque nous désap'
prouvions la candidature de la République islamique de
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M/luriÙlni~ ou l'a.dmission à l'ONU de l'Etat de Mongolie nou~ d.h:e qu~ .~elaseraJt impg~sible en l'étflt actuel de
~térieure. . SOIl stat~t p<?l~bqueet de son régJme. Ull peqple peut
76•. Nous avons déjà expIiqu6 très clairement dans toujcurs manlf~ster sa vololl.té IQrsque celle-ci estfo~elle
d'autres 9ébats notre point de vue sur ces deux questions,et est ancrée dans ses couches profondes. .
etcç pOlI~t dflvue n'a pas changé. Tout ce que n~us 83. La Mflurita!lie aun parlement éluausuffra,ge
pouvons dire, cJest que nous sommes en faveur du prm- universel. Les députés sont l'émanation directe du peuple
ci~ de l'universalité de l'Organisation des Nations Unies. et ont mission de fair~ entendre sQ,vom. Or, au moment
M~is~i les chose~ ne sont pas faites dans l'ordre vioulu, où on a. élu ce parlement et où une campagne électorale

~ les personnes impartiales qui gardent leur liberté de s'est déroulée démocratiquement, les électeurs pouvaient
jugement ne peuvent, à leur grand regret, que s'abstenir. ne faire porter leurs suffrageS que sur les députés Javo...

rables à J'union avec le Maroc. Le monde entier est
77. Le PRESIDENT (traduit de l'a1zglais) : Je donne témoin qU'IUle tellerevendicatiQD n'a. pasétéa1orssoule:-

, ~()fl~~Id'~dr:~prés;entant de la Côte-d'Ivoire pour une vée avec~qccès. EUe ne l'a. pas été non plus par la suite
.... . ·ausein du .Parlement,.c~ q.ui p.:r!>uve q.. u'il. n'Y.. a lama.is

78.M. USHER (Côte-d'Ivoire) : Il s'agit plutôtd'un,~ eu de pressum de l'opunon publique en fav.eur. de cette
explication de vote. Je ne dirai pas que ma délégation mesure.
votera pour le projet de résolution [AIL.335] dont elle 84. Certains ont élevé des doutes sur la réalité de l'indé­
est ~oauteur; cela va de soi. Mais ma délégation ~rotera oendance de la· Mauritanie sous des prétextes' variés.
également pour les amendements [A/L.336] présentés par Les uns ont fait état de l'existençe d~ capitaux extér~eurs,
l'Union soviétique, pour les raisons qu'elle a expliquées alors que leur propre pays et tous· les pays sous-développ4§s
d~ns son. intervention au cours du débat général n'ont qu'un désir, c'est de voir lescapitam: extélieurs
fa88e séance1. Le problème mauritanien n'est pas un investis l!1rgement chez eux. Les autres ont fait 'état d~

. oroblème entre la Mauritanie et le Maroc. Ce n'est pas~ccords mtervenus ~vec la Françe. Or, l~ M~uritanie
sur'.ce plap. que ma' délégation le pose. Nous pensons mdépendante peut fort bien, dans les limites de sa souve...

, plutôt à la mepace que représente le· fait de voir un pays raineté, demander la revision des. accords qui lui
i ~fric$in mêlé aux querel1es des grands. C'est sur ce point paraîtraient contraires à tette souveraineté, si telle est l~
Î. qqe .. ma. délégation. vpulait qu.e l'Assemb.lée générale se volonté de lapopula.tion.
1prononçât et, par un vote massif, mît un frein à cette 85. Il faut du reste souligner une fois de plus ici que
· tendance., .~, la Mauritanie et la France n'ont signé d'autres accords

79. Les ar~uments juridiques qui nous ont été exposés que ceux quicop.~ernenent.le transfert des COIl1~teqç~s.
ici ne sont Que des refuges. C'est à bon droit que l'Assem- Peut-on concevoir un seul ,mstant que la FrancepuJaE...;,
blée. générale d~scute de ce problème et) en vertu de el?- tO'Q-t état de CEJ,use, t~ter de l'a.vir à la Mauritame
l'article 138 de notre règlement intérieur, qui se lit l'mdépenpancequ'elle lui .a octroyée·à la face du monde?
comme suit: Si vraim@t l'on craiQt qu)une telleévêntuaIité,pa{ des

«Si le Conseil de sécurité ne recommande pas l'ad- voies directes ou indirectes, ne se produiser le meilleur
missio,:! de l'Etat qui' fait la demande, ou remet à plus moyen de la préve~ir n'est...ilp~s ~e mettre la ~qritQ.riie
tard l'examen de la de,:llande, l'Assemblée générale sous la sauv~garde de I)Orgamsatlon ges N~tions Unies
peut, après examen approfondi durapoort spécial du en l'admettant dans son sein ? . -" ,.
Conseil de sécurité, renvoyer la demande t,;,u Conseil 86. L'heure de la franchise a sonné. et je we tourne
de sécurité, accompagnée du compte rendu complet tout spécialement vers les représentants de ces pays
des débats de l'Assemblée générale, afin que le Conseil africains et asiatiques ,qui, comme mon' propre pays, ont
procède à un nouvel e~amen et formule une' recom- v,oté dans 1'.enthol1siasme.en faveur, d'une résolution
tnllndation ou établisse un rapport.» r1.514 (XV) 1 rela.tiv.eà lr~ ~up'pr~sston.du colonialisme,

Il nous semble que cet artic:eest très net. C'est sur ce de f;içon à permettre .a~ ter~ltOll'es encore dépendMl-ts
point que nous voulons que l'Assemblée générale se d'être indépendants et souverains. Or, voici un pays' qui
prononce, et nous aurions aimé que les délégations afri- se déclare i~dépendant. Le l'epousser.œ-vous? Et sous
~ine$ qui ont.pris l~ oarole à cette tribune expliquent quel nréte..'I[te?· Laisserez-vous vos sentiments profonds
carrément leurs convictions en disant oui ou non, au lieu céder le pas à vos amitiés? Vous êt~-vous demandé
d éf' d d t'ft . 'd' comment au fond des brousses africaines et asiatiques
~ se r ugler ans . es ar 1 ces Jurl lques. les peupl~ jugeraient votre geste? Même sivousestim~

80. l\{. RAKOTOMALALA (Madagascar) : Je vais très Que vous avez quelque doute sur la totale indépCl}dance·
brièvement expliquer le vote de ma délégation et des ~e la Mauritanie,' n'est-c,e pas en l'admettant au sein
républiques. africaines et malgache. signataires. du projet de l'Orgal"Jsation des Nations Unies quèvous l'aiderez
de résolution IA/L.33S] dont nous sommes saisis. à élargir cett~ indépendance et à la compl~tel'?
81. La Mauritanie est l'un des 15 territoires africains 87. Les 10 républiques africaines et malgaclJe qui ont
àQui la France a "offert, en 1958, le choix entre l'indé- orésenté .un projet <Je téso!ution en vue de l'admission de
pendance et l'autonomie dans la Communauté et, en la Ma\lrltame en notre sem son~ fermement convaincues
1960) le choix entre l'autonomie et l'indépendance. Les que vous aurez tous le. courage et la loyauté de mettre
autres territoires ont, dès cette même année, accédé à . vos actes en harmonie avec vos d~larati()ns ..
l'indép~ndance dans des c?nditions absolument td~nt~ques 88. Les jeunes républiques VOUs. obsel'vent et vous
et S()n,t .devenus ~es répubhques. El!es ?nt été admIses sanS att~ndent. Le sort de l'amitié .et de l'unitéafri~ines,
°POOSltIon au sem de notre orgamsatlon.. qUI SOl1t notre ultime but et le vôtre, est entre vos mains.
82. Les revendications qui ont été soulevées Dar le Pour ma délé~ation, le choix est fait; elle' votera pour
Maroc doivent être poursuivies .par lui suivant l'e~prit cette amitié et ppu!, l~ rech~rcbe .de puni~é.par consé­
et la lettre d~ la C~arte,. ç)est-à-dlre sur la seule et u\llque guent. pour !'a~mlsslon de la Maurltameet 'pour la ~o!l~.
Pase ~e .la b~re dIspOSItion .des peuples.et par V~)le de oorabon afl'lca!ne; elle vot~ra également pour l)ad~lss~on
~~goclahons directes entre lUI et la Maurltame. La Mau- de la Répubbgue populaire mongole. à I~Orga1llSatlon
r~tanie, 'qu'IOn le veuille ou non, est indépendsmte aujour- des Nations Unies, en conformité de sa ligne de conduite,
cl~ui en fait et en droit. Son peuple est pleinement mattre qui consiste à n'établir aucune discrimination entre les
dàe sJ~s. destinées. Il lui appartient, s'U le juge conforple pays inc:lép~nd~nts ~'li soll~cit~nt leur entrée au 'sein de
·ses aspirations et à ses intérêts, de décider. souverB~i.. notre orgamsation.

,netn~nt de son union avec le Maroc. Qu'on ne vienne p,~~s M. Boland (l,lande) teprend la préside1Zce.
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89.·. M. l'OURY (Jordanie) [traduit de l'anglais] : Je
désire expliQuer brièvement la position de ma délégation
sur le projet de résolution [AIL.335] déposé par Il Etats
africains. .
90. Lorsque la question de Mauritanie est venue devant
la Première Commission, la délégation de la Jordanie
a défini sa position sans équivoque possible. En un mot,
nous avons lapporté la preuve historique que la·Mauritanie
fait partie intégrante du Maroc, que sa population est un
élément de la nation marocaine et que les Mauritaniens
ont toujours été sous la protection du souverain du Maroc,
auquel ils devaient allégeance. Nous avons fait également
ressortir que Foccupation militaire de la Mauritanie par
la France n'avait créé -. et ne devait créer - pour la
France aucun droit lui permettant de coloniser ce terri­
toire et, par la suite, de le détacher de la mère patrie
sous prétexte de lui donner l'indépendance. Nous avons
souligné alors Que l'indépendance de la Mauritanie décou­
lait dé l'i'1dépendance du Maroc et qu'elle aurait dû, en
conséquence, être déclarée le jour même où fut proclamée
l'indépendance du Maroc. En fait, la souveraineté du
Sultan du Maroc sur la Mauritanie a toujours été reconnue
dans les engagements que la France a pris à l'égard du
Sultan du Maroc et dans les accords internationaux qui
s'y rapportent.
91. Nous estimons que le colonialisme français en Mau­
ritanie aurait dû prendre fin au moment où le Maroc a
cOmmencé à recouvrer sa souveraineté sur les territoires
qui faisaient partie de son sol national.
92. Ceci étant, il est clair et manifeste que toute action
unilatérale de la part de ia France visant à statuer sur
l'avenir de la Mauritanie doit être considéré comme une
mesure arDitraire destinée à diviser le territoire national
marocain et iL établir dans sa partie méridionale un Etat
séparé. Aucun Etat respectueux du principe de l'intégrité
territoriale et de l'unité nationale n'approuverait des
mesures de ce genre, qui ne peuvent que porter atteinte
à ce principe. .
93. Le orohlème ,de la Mauritanie, tel que l'a exposé
la délégation du. Maroc aujourd'hui. encore à la
Première Commission devant l'Assemblée, a été étudié
avec soin par notre délégation. Compte tenu des argu­
;tnents avancés par la délégation marocaine, nous voterons
contre le projet de résolution des 11 Etats africains.

94. Le PRESIDENT (traduit de l'anglais): La liste
des orateurs ayant demandé à prendre la parole sur la
question étant épuisée, l'Assemblée va maintenant passer
au vote.
95. L'Assemblée générale est saisie de deux documents:
le projet de résolution des 11 puissances [A/L.335] et
les amendements oroposés à ce projet par l'Union sovié­
tique [A/L.336J.
96. Conformément au règlement intérieJ,lr, l'Assemblée
l7,énéra!e votera d'abord et successivement sur chacun
des amendements de l'Union so'Viétique.
97.. En ce qui concerne le premier amendement, le vote
par division a été demandé sur la première partie de la
nhrase,· ainsi rédi~ée :

«Notant que, depuis 1946, la République populaire
mongole attend qu'il soitstatué sur la question de son
admission comme Membre de l'Organisation des Nations
Unies... »

Te .mets au"{ voix cette première partie du premier
amendement.

Par 52 voix cont1'l~ 11, avec 26 abstentions la première
partie de l'amendement est adoptée.

98. Le PRESIDENT (traduit de l'anglais) : Je mets
maintenant aux voix la deuxième partie du premier amen­
dement qui figure au document AjL.336, c'est..à-dire la
partie commença.nt par les mots «et qUe les membres

Sretagtle
Haute"Vol
Bolivie, 1

. blique cel
N'ayant pas obtè'iZU la majorité requise des deux tiers, Congo (B:

la deuxième partie· dè l'amendement n'est '/Jas adoptée, D~o~ey,

99. Le PRESIDENT (traduit de l'anglais): J'iIwite 1 EtbiopIe, '
maintenant l'Assemblée à passer au deuxième amende- 1 AVbfenJ
ment figurant dans le document A/L.336. Je mets aux ...la Jefa(

. voix l'ensemble de cet amendement. . .tougos ~v,

Par 48 'Voix contre 15, avec 24 abstentions, l'amen· l~b1:::
dement est adopté. . ~é~~bIiqu
100. Le PRESIDENT (traduit de l'anglais) : J'inVite . RéRUbl!qul
maintenant l'Assemblée à voter sur le troisième amen. Af~h~Dlsta
dement contenu dans le document A/L.336. socialiste

Il y a 39 voix pour, 24 voix contre et 22 abstentions, Tchécoslo\

N'ayant pas obtenu la majorité requise des deux tiers,' r:dop6~é
l'amendement n'est pas adopté. es
101. Le PRESIDENT (traduit de l'anglais) : L'Asselll' ~:. v~ïi j
blée va maintenant être appelée à statuer sur le projet résolution
de résolution présenté par le Cameroun, le Congo (Bra.zza· qu'il est i~
ville), la Côte"d'Ivoire, le Dahomey le Gabon, la Haute- .
Volta, Madagascar, le Niger, la République centrafricaine, .!adp

71:
le Sénégal et le Tchad [A/L.33S], modifié par les amen. eSII a 0 .
dements que l'Assembiée vient d'adopter. Un vote séparé 106 Le
sur chaque paragraphe avait été demandé au cas où le arrivons m
projet de résolution serait modifié. Etant donné qu'il l'a de résoluti:
été, nous aHons, si l'AssembJée n'y voit pas d'objection, deuxième
procéder à un vote paragraphe par oaragraphe. 24 abstent
102. Dans le nouveau texte, le premier alinéa du préam· mettre une
bule se compose de la première partie du premier amen· tenant con;
dement et est rédigé comme suit: non et, S')

« Notant' que, d.epuis 1946, la République populaire conséquenc
mongole attend qu'il soit statué sur la question de son 107. En ]
admission comme Membre de l'Organisation des semblée à
Nations Unies ». dispositif "

Ce texte constitue le premier alinéa du préambule du graphe 2
orojet de résolution. qu'à son ;

, .. d 'linéa est un Eta103. L'Assemblee Vlent . e voter sur ce premIer a. .
du préambule et elle l'a adopté par 52 voix contre 11, Il est Pl
avec 26 abstentions. S'il n'y a pas opposition, je consi· L'appel.
sérerai qu'à la suite du vote de la première partie du tiré au' S01
premier amendement, l'Assemblée ne désire pas voter une Votent
nouvelle· fois sur cet alinéa, et je vais maintenant mettre Union sud
aux voix le deuxième alinéa du préambule. du projet de et d'Irlànè
résolution modifié, qui commence par les mots « Notant Volta Argl

que 'huit membres du Conseil de sécur~é ont voté le Brésii, Bir.
4 décembre 1960». Un vote séparé a ete den~andé sur blique cen
les mots «en raison. de ..l'opposition d'un. membre pero Côngo (Br.
manent ». Je. mets aux VolX ce membre d~ phrase. Dahomey,

Par 36 VOtX contre 9, avec 32 abstenttOns, le membre dor, EthioI
de phrase est adopté. Gabon, Gl

. . • Italie Côb
104. Le PRESIDENT (tradu~t de l'angla~s):Je mets Mad~gaQcal
maintenant aux voix .l'ensemble .du deuxième alinéa du Zélande'" ~
préambule tel qu'il figure dans le document A/L.335,· Para ':U~
commençant par les mots « Notant que huit membretldu EspaineY's
Conseil .de sécurité» et se terminant par. les mots ft en. V t ~
raison de l'opposition d'un. membre permanent ». d'Ukr·0 e?Z~

. aIDe
Il est procédé au vote par appel nommal. RéDubliq~e

L'appel commence par la Finlande, dont le 1tmnest Guinée, In(
tiré au sort par le Président. Arabie Sa01

Votent pour: ·Finlande, France, Gabon Grè'de, Guate· S'abstienl
mala, Honduras, Islande, Irlande, Israël, Italie, Côte· soviétiques,
d'Ivoire, Japon, Laos, Libéria,Luxembouq~, Madaga~r, B~lgarie, C
Mexique, ,Pays-Bas, Nouvelle-Zélande, N'l~er, Norvèg;1 grle, Inde,
P&\istan, :t=:anama, Paraguay, Phiiip'pines, POl\~ugal.'s~n."" . Par 69 oz
gal, SomalIe,'Espagne, Suède,. Thal1ande, Tog~, Tunisie, graphe. estt
Turquie, Union sud~africaine, Royaume-Uni dê Grande·
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108. M. MACHOWSKI· (Pologn~) . [traduit de l'an­
glais] :, Le reJ~t du troisième amendement de l'Union
soviétique et l'adoption du premier amendement rendent,
me semble-t-il,;~l1ogique le te:3:te actuel du paragraphe()3. '
Je demande un vote. séparé ',sur les mots :« Demande
au Conseil,d~ sécurité de prendre acte de cette décision
de l'Assemblée générale» et un autre vote séparé sur le
reste,du paragraphe. . .
109. Le PRESI,DENT (traduit de l'anglais)·: L'Assem­
blée vient d'eptendre la demande faite oar le représentant
de la PoloWle. En Pabsence d'opposition, je considère
que l'Assemb~ée app;rQuve__cette· demande. Je rn.e~l?~~nc
aux voix la partie 'âupatagraphe 3 du dispositif QUi' est­
composée des mots: «Demande au Conseil. de sécurité
de prendre acte de cette décision de l'Assemblée
~éÏ1érale». ' , •

Par. 56 'Voix contre 9, avec 19 abstentions, tes mots
sontadof!tés.,,'J>oc , .

11q. Le P~s'ID.iNT ·(tra.~uit ;de ,l:anglais) : Je mets
malDtenantaWi: voue la deuxleme partIe du paragraphe 3,
qui. est composée des mots:« touchant "la candidature
d~ la République isla1l1iquede lV-tauritanie ». .,

Par 46 voix contre 22, avec 14 abstentions, ces mots
sont adoptés.

111. Le PRESIDENT (traduit de l'anglais) : Je vais
mettre aux voix .à présent l'ensemble du projet de réso-.
lution modifié. Je rappelle à l'Assemblée les amendements
qui y ont été apportés. Ces amendements ont consisté,
en premier lieu, à ajouter au oréambule un nouvel alinéa
qui correspond à la première partie du premier amen­
dement de l'Unionsoviétique,et, en second lieu, à ajouter
au dispositif un nouveau paragraphe 1 qui correspond au
deuxième amendement de l'Union soviétique. Compte tenu
de ces modifications, je mets aux voix l'ensemble du projet
de résolution.

Il est procédé au 'Vote par appel nominal.
L'appel commence par la Libye, dont le nom est tirê

au sort par le Président.
Votent pour : Luxembourg, Madagascar,' MC)âque,

.Népal, Pays-Bas" Nouvelle-Zélande, Niger,. Nigéria, N!?r"
vège, Pakistan. Panama, PhiUppines, Sénégal, Somalie,
Espagne, Suède, ThaïIande,Togo, Tunisie, Union sud~
africaine, Haute-Volta" Argentine, Autriche, .Brésil, Cam..
bodge, Cameroun, Canada, République centrafricaine,
Tchad, Colombie, Congo (Brazzavi~le), Congo (Léopold..
ville), Costa Rica, Dahomey, Danemark, République
Dominicaine, Ethiopie,' Finlande, France, Gabon, Grèce,
Honduras, Islande, Israël, Italie, Côte-d'Ivoire, Libéria.

Votent contre: Libye,Maroc, Arabie Saoudite,Soudan;
République arabe unie, Venezuela, Yémen, Cuba, Guinée,
Indonésie, Irak, Jordanie, Liban.

S'abstiennent: Mali,. .Paraguay,· Pologne, Port~gal,
Roumanie, Tûrquie, République socialiste soviétique
d'Ukraine, Union des Républiques socialistes. soviétiet~es,
Royaume-Uni de Grànde..Bretagne et d'Irlande du Nord,
Etats-Unis d'Amérique, Uru~uay, Yougoslavie, Afgha­
nistan, Albanie, Australie, Belgique, Bulgarie, Birmanie,
République socialiste soviétique de Biélorussie, Ceylan,
Chili, Chine, Chypre, Tchécoslovaquie, 'Salvador, Fédé..
ration' de, Malaisie, Ghana, Guatemala, Hongrie, Inde,
Iran, Irlande, Japon, 1"aos.

Par 47 voix contre 13, tl;'J)ec 34 abstentions, l'ensemble
du projet de résolution modifié est adopté.

112. LePRESIDEN'T (traduit de l1anglais) t .Je donrle
la parole à ceux des représentants'qui désirent expliquer
leur, vote.

113'., M. JHA (Inde) [tradzeitde l'anglais}: Je désirerais
prendre quelques minutes du temps de ~~.Âssembléepo~r
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Bretagtle et d'Irlande du Nord, Etats-Unis d'Amérique,
Haute-Volta, Argentine, Australie, Autriche, Belgique,
Bolivie, Brésil, Cambodge, Cameroun, Canada, Répu"

entions. blique centrafricaine, Tchad, Chili, Chine, Colombie,
ex tiers, Congo (Brazzaville) , Congo (Léopoldville), Costa Rica,
zdoptée. Dahomey, Danemark, République Dominicaine, Salvador,

Ethiopie, Fédération de Malaisie. '
1~~~~' Votent contre: Irak, Jordanie, Liban, Libye, Maroc,
,etsaux ! Arabie Saoudite, Soudan, République arabe unie, Yémen,

Yougoslavie, Cuba. ':
S'abstiennent: Ghana, Guinée, Hongde, Inde;:titdo­

nésie, Iran, Mali, eNépal, Nigéria, Pologne, Ro~manie,
République sociali~te soviétique d'Ukraine, Ulùon,' des
RéRubliques socialistes soviétiques,"'Uroguay, Venezuela,
Afghanistan, Albanie, Bulgarie, Birmanie,' République
socialiste soviétique de Biélorussie, Ceylan, Chypre,
Tchécoslovaquie.

Par 61 'Voix contre 11, avec 23 abstentions,l'alinéa
est adopté. .' ,'"

105. Le PRESIDENT (traduit de l'anglais) ,:. ,,'Je ,mets
aux voix le troisième alinéa du préambule dit projet de
résolution, qui commence par les mots « Con$id~rant
qu'il est important ».

Par 78'l)oix contrer zéro, avec 12 abstentions, l'alinéa
}est adopté.

, 106. Le PRESIDENT (traduit de l'anglais):, Nous
i arrivons maintenant au' deuxièmea.mendement au projet

de résolution. L'Assemblée, on le sait, vient d'adopter ce
deuxième amendement par 48 voix contre 1s., avec
24 abstentions. Est-il nécessaire, dans_ces conditions, de
mettre une nouvelle fois ce paragraphe aux voix?' En
tenant compte du vote qui vient d'avoir lieu, j'estime que
non et, s'il n'y a pas opposition, je vais procéder en
conséquence.' <.,' .

107. En l'absence d'opposition, j'invite maintenant l'As­
semblée à se prononcer sur l'ancien paragraphe 1 du
dispositif du projet d.e résolutio~, qui devient le para­
graphe 2 eLqui commence par les mots : «Déclare
qu'à son avis la République islamique de Mauritanie
est un Etat pacifique ,~>. '

Il est procédé au vote par appel nominal.
L'appel commence par la Thaïlande; dont le nom est

tiré au sort, par le Président.
,Votent pour: Thaïlande, Togo, Tunisie, Turquie,

Union sud-africaine, Royaume-Uni de, Grande..Bretagne
et d'Irlànde du Nord, Etats-Unis d'Amérique, Haute­
Vol~, A~gentiI~e, Aûstralie, Autriche, Belgique, Bolivie,
BrésIl, BIrmanIe, Ca.mbodge, Cameroun, Canada, Répu­
blique centrafricaines Tchad, Chili, Chine, Colombie,
Congo (BrazzavP'e).~ Congo (Léopoldville) , Costa. Rica,
Dahomey, Danemark, République Dominicaine" Salva­
dor, Ethiopie, Fédération de Malaisie, Finlande, France,
Gabon, Grèce, Guatemala, Honduras, Islande, Israël,
Italie, Côte-d'Ivoire, Japon, Laos, Libéria, Luxembourg,
Madagascar, Mexique, Népal, Pays-Bas, Nouvelle­
Zélande, Niger, Nigéria, Norvège, Pakistan, Panama,

E
Parag1tay, PhiUppines, Portugal, Sénégal, Somalie,
spagne, Suède.

d
,Vote!Zt contre .: Républiqu~ socialiste soviétique
UkraIne, Répubbque arabe unIe, Yémen, Yougoslavie,

~é~ublique socialiste soviétique de Biélorussie, Cuba,

AUlD~e, Indo~èsie, .. Irak, Jordanie, Liban, Libye, Maroc,
rable SaoudIte, Soudan.
S:a~stiennent: Union des Républiques' socialistes

~\11étiques, Uruguay, Venezuela, Afghanistan, Albanie,
~.Jgarie, •Ceylan, Chypre, Tchécoslovaquie, Ghanai Hon~grIe, Inde, Iran, Irlande, Mali, Pologne, RoumanIe.
.Pa

k
,63 '/Joix contre 15, aVec 1'1 abstentions, le para­

. grap e est adopté.

es mots
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119. M.. POLDERMAN (Pays-Bas) [traduit de l'an­
glaisl : Ma délégation n'a pas été en mesure de voter
sur les amendements proposés par la délégation soviétique,
car nous conservons quelques doutes. quant à la. capacité
de la Mongolie extérieure de remplir pleinement leséondi·
tions exigées, aux. termes du droit international, pour
préten~re à la qualitéd'Etat.-
·120. Ma délégation a yùté pour Pensemble. de la réso--
lution, car nous sommes partisans de l'admission. de. la
Mauritanie, Etat· indépendant et pleinement qualifié pour
devenir Membre de l'Organisation des Nations UnieS,
La Mauritanie a acauis l'indépendance par l'exercice de
son droit à l'autodéterm.ination. Nous sOmm.es pleine~ent

et totalement en faveür de ce droit fOildamental,' qui est
un élément essentiel du droitintel11àtional et dé la Charte,

La séance est levée à 23 k 20.

117. •.iUhè autré/,,{3Jsdnencore noUS a: 'incités iL ilôùS
absttffnir sur, cetté question, quipourtarit ne nous Iai$se
paf indifférents.. Nousavoris pensé' èh effet que lé fàjt
de remettre constamment sur le tapis devant l'Asseillb1êe '
ces. questions d'adnji~êioh d'Efa;ts quifônt l'objet de '
controverses - .et je ne, veux pas eXaminer ici si1es
a"i:guments invoqués de part et d'aùtte sont bien ou mal '
fondés -, ,lle oeut guère contribuer à aplanir lesnOin..
breuses difficultésawrquelles, l'Assemblée doit Jaire face •
ni fai~e avancer la solution de ces problèmes. Il est bien
connu qu'une résolution de l'Assemblée générale n'a
qti\me '. valeur symbolique en ce. qui concerrie l'admission

,de nouveaux ,"Membres: L'admission' doit être recOin-.
mandée· pâl" le 'Conseil de sécurité. II ne faut pas mettre.
la charrue devàt.t les bœufs.
118. Le problèttle en question est évideinmentun de
ceux sur lesquels les opinions diffèrent grandeillent
C'est sur le continent africain que ces différences d'opio
nions se font le plus sentir, et nous avons cru ne pas
devoir, par notre 'vote, encourager une procédure qui serait
suscêptible d'actentuerces divisions et de fairerevelÙr
cette question chaque année devant l'Assemblee jusqu'à
ce qUè le Conseil de sécurité fasse une recommandatioÎl,
Nous espérons que le Conseil de .sécùrité eXaminerllla .~ ,
question et fera une recommandation~ Mais tant qu'il ne
Paura pas fait, nous 'ne pensons pas qu'il soit qpportun
de traiter le fond de la question. C'est. en tenant compte
de ces considér:a.tions, et bien que riousàyons une' opinio~
très définie sur cettê question,. que nOus nous sollllÏ1eS'
abstenus de voter SUl! la résolution et lès amendements.
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eXJjllqlièr l'âttitude d'âbstêntioI1' c{instante ,cle .~a délé"
gatiO!ii au tours, duvotê sur le projet deté'solution et lèS
amëndements. Je voudrais, fairéressortir - et ceci est
b~en~onnu· d~ .tous les Membres de l'Organisation' des
Nations Unies' -'-- què ma délégatiofl, a toujours défendu
le principe,de l'umversalité des Natw~lS Unies. On se
souviènt qu)il y aUIl certain.nombre 'd'an\1ées, âlo1-'s que
l'admission de nombreux Etats se heurtait à des difficultés
insunhontables, l'Inde n'a ménagé aucun e'ffot,t pour faite
Q}lvrir plus largement notre organisatiOn àde nouv~a:u..~
Mettlbres"etnombte de nos amis qui siègent ici pOJ.1rraieIlt
porter un éloquent témoignage- 'sur ce que fut .notre
attitude à.ce moment.;.là. .
114. Sidoné, nous DOUS sommes abstenus dans les votes
sur là résolution et les amen\llemcnts,ce n'est pas par
indifférence à l'égard de l'admission des Etats en question.
Notre attitude c,oncernant l'admission de la ;République
populaire mongole, question qui est revenue bi~n souvent
devant les Nations Unies" est bien connue. Eficore en
septembre dèrnier"le Premier Ministre, de l'Inde a plaidé
en fâ:vêiîf de l'admission, en qualité de Membre de l'Orga­
nisation des Nations, Unies, de. cet. Etat :p~cifique, .avec
lequel nous entretenons des relations diplomatiques et
avec. lequel liOUS' avons maintenu au couts des siècles
des liens culturels étroits.
115. Si nous avons pensé devoir nous abstenir de prendre
pôsition sut la résolution et les amendements, c'est que
pour tüie qûestioii de ce genre noûs dèvolls nOUs conformer
aüX dispositions de la Chatte. Or, l'Article 4 de la Charte,
qùi se rapporte à ces questions, stipule dans son para­
graphe Z:

« L'admission comme Membres des Nations Unies de
tout Etat. remplissant des conditions.•. » - c'est-à-dire
de Jqut Etat pacifique qui désire, devenir Membre de
l'ONU - «se fait par décision de l'Assemblée générale
sur recommandation du Conseil de sécurité.»

116. Nous sO\1tenons que l'Assemblée générale ne peut
prendre une décision que sur la recommandation du
Conseil de sécûrité. C'est ce que dit ,la Charte. Ce n'est
peut-être pas une procédure oomtnotle, mais il faut s'en
tenir aux stipulations de la Charte. A notre avis, la déci­
sion qu'on vient, de prendre au sujet du paragraphe 3
de la résolution dépasse les dispositions de l'Article 4
de la Charte, bUÎsqu'attcutie décisiôn concernant l'admis­
sion d'tin ou de ,plusieurs Membres .rie peut être .prise
sans une recommandation préalable du Conseil de
sécurité.


